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			Avant-propos

			Tout est parti d’un élan de colère.

			Celle, d’abord, d’un collectif de parents de Neuilly-sur-Marne (Seine-Saint-Denis) qui ont décidé début 2022, après avoir perdu confiance, de déserter ensemble une crèche où ils avaient placé leurs enfants.

			Quelques jours plus tard, la même colère teintée d’indignation se manifestait dans un long mail qu’un père d’un petit de deux ans a envoyé à la rédaction du Parisien, comme une bouteille à la mer. Cet homme estimait que la vie de son fils avait été mise en danger dans une micro-crèche des Yvelines. L’enfant avait failli s’enfuir et avait été récupéré in extremis devant l’entrée de la structure.

			Nous étions en avril 2022 et nous nous penchions pour la première fois sur les dérives supposées des entreprises de crèches privées. À l’époque déjà, l’expression « l’Orpea des tout-petits » avait été prononcée par le père en colère  des Yvelines. C’est ainsi que nous avions intitulé notre premier article qui portait sur les dysfonctionnements en série observés dans différentes micro-crèches de la région parisienne. La référence au livre de Victor Castanet Les Fossoyeurs paru début 2022 s’imposait. L’ouvrage, qui venait de sortir, évoquait les pratiques délétères des gestionnaires privés d’établissements d’hébergements pour personnes âgées dépendantes (Ehpad) et notamment les déviances d’un groupe en particulier, le numéro un mondial, Orpea. Il a agi comme une déflagration.

			Durant l’enquête au long cours que nous avons ensuite décidé de mener, de nombreux interlocuteurs ont évoqué celle de Victor Castanet, nous ont encouragés à poursuivre nos recherches. Comme si, après les maisons de retraite, il était devenu nécessaire et urgent de s’attaquer à l’autre bout du spectre de la dépendance, celui de la petite enfance. Comme les personnes âgées, les bébés, les tout-petits de zéro à trois ans sont des êtres vulnérables, qui ne peuvent pas s’exprimer. Comme les personnes âgées, ils ne disposent d’aucun porte-parole, d’aucun syndicat. Nous découvrirons même que nul collectif de parents n’est parvenu à se structurer, toutes ces années, autour du sujet des modes de garde et de l’accueil en crèche.

			En juin 2022, à Lyon, un bébé de onze mois est mort d’avoir été aspergé de Destop par une employée d’une crèche lyonnaise du groupe privé People and Baby. Ce fait divers a glacé la France  aux premiers jours de l’été. Ici et là, les langues se sont déliées, les alertes provenant de parents et d’employés se sont multipliées. Ce qui n’était qu’un bruit de fond s’est soudain trouvé amplifié par le drame de Lyon, nous amenant à nous questionner. Que se passe-t-il derrière les portes des crèches privées (car ce sont bien dans ces structures-là, en particulier, que les dérives les plus graves nous ont été signalées) ? Comment sont traités nos enfants ? Sont-ils assez surveillés ? Leur parle-t-on correctement ? Ont-ils assez à manger ? Comment se déroulent les contrôles et quelle est leur fréquence ? Comment en est-on arrivé là ?

			Nous nous sommes lancées dans ce travail en tant que journalistes, en tant que citoyennes, mais aussi en tant que mères de jeunes enfants. En juin 2022, l’une de nous a choisi d’inscrire sa fille en crèche et a ressenti le doute, l’angoisse sourde qui étreint de nombreux parents après l’horrible fait divers que nous venons de mentionner.

			 

			Il nous est vite apparu essentiel de nous emparer de ce sujet, celui de l’essor, ces vingt dernières années dans notre pays, des entreprises de crèches privées lucratives, à savoir, pour ne citer que les plus connues et les plus florissantes : Babilou, Grandir-Les Petits Chaperons rouges, People and Baby et La Maison bleue.

			Clarifions d’emblée notre propos. Notre objectif n’est pas ici de jeter le discrédit sur un secteur dans son ensemble, ni de nous en prendre à une  profession entière, celle des éducatrices de jeunes enfants (EJE) et des auxiliaires de puériculture qui manquent en nombre et dont le quotidien, souvent âpre, est jalonné de difficultés mal reconnues. Nous ne souhaitons pas non plus, en nous concentrant sur le seul secteur privé lucratif, signifier que les crèches municipales ou associatives sont exemptes de tout problème. Bien sûr, celles-ci ont également des difficultés à recruter du personnel qualifié, elles manquent parfois de moyens, mais ces dernières ne répondent pas aux mêmes impératifs de rentabilité et ne sont simplement pas l’objet de ce livre. Nous les laisserons de côté.

			Aujourd’hui, 80 % des places de crèches qui ouvrent appartiennent au secteur privé lucratif. Même si celui-ci ne représente encore que 20 % de l’ensemble des berceaux disponibles en France, il connaît une telle expansion que celle-ci mérite d’être questionnée.

			Le dynamisme économique et le succès, notamment à l’international, affichés par les quatre groupes précédemment cités ont vite attiré les fonds d’investissement. Comment expliquer que ces entreprises parviennent à atteindre des niveaux de rentabilité de l’ordre de 40 % du chiffre d’affaires par place1 ?

			À titre personnel, nous n’avons aucun problème avec le fait qu’elles gagnent de l’argent en proposant  des modes d’accueil pour les enfants et donc des solutions pour les parents. Mais le fait qu’elles soient largement subventionnées par l’argent public via les Caisses d’allocations familiales (CAF) ou encore les exonérations fiscales du Crédit impôt famille (Cifam), les contraint à une forme d’exemplarité. Exemplarité qui ne semble pas, ou plus, être la règle ces dernières années dans de nombreuses structures.

			Enfin, quel est l’esprit qui prévaut véritablement dans ces crèches privées aux noms croquignolets, aux devantures parsemées de nounours et de visages de chérubins ? Pour se démarquer des concurrentes, certaines vont jusqu’à promettre des repas bios, des conversations en anglais pour les enfants. Mais le personnel est-il seulement toujours suffisant pour les consoler quand ils tombent ? Et quelles valeurs sont ainsi véhiculées ? Ne transmet-on pas aux tout-petits l’image d’un monde inhospitalier, où les visages qui les surplombent quotidiennement sont marqués par l’indifférence, la fatigue et même parfois le mal-être au travail ?

			Tandis que notre époque se nourrit, souvent jusqu’à l’excès, des préceptes de l’éducation positive et bienveillante, qu’une réflexion est en cours sur la manière de s’adresser pendant les premières années de vie aux jeunes enfants, ces mêmes bébés seraient-ils devenus de simples marchandises ?

			

			
				
					1. « La politique d’accueil du jeune enfant », rapport de l’Inspection générale des affaires sociales (Igas), 2017.

				

			

		


		
			
1 
« Et vous, ça se passe comment
 dans vos crèches ? »

 

			Un grand soleil d’automne inonde la place d’Alésia. Il fait frais, il fait beau et partout sur les trottoirs de ce quartier du sud de Paris, ce matin-là, des femmes en baskets marchent d’un pas vif et déterminé, comme si elles se rendaient à un rendez-vous important. Certaines ont préparé des pancartes, d’autres tiennent à la main des mégaphones, ou encore de vieux poupons en plastique, qui ballottent, tête à l’envers, contre leurs cuisses. Ils sont un peu usés, mal en point ; ils ont un œil amoché, un bras désarticulé. Malgré l’atmosphère conviviale, presque joyeuse, qui plane dans la rue, une certaine étrangeté se dégage de la scène.

			La date du 6 octobre 2022 a été annoncée depuis plus de deux semaines par les syndicats et le collectif Pas de bébés à la consigne. Cette fois, la grève dans les crèches devrait être suivie. La rentrée s’est mal passée, il y a un mois. Trop de personnel manque à l’appel. Les auxiliaires de puériculture et  EJE – qui représentent en moyenne 98 % du personnel dans les établissements d’accueil du jeune enfant (EAJE) – se sont passé le mot. Elles sont bien décidées à se faire entendre.

			Le lieu de rendez-vous a été judicieusement choisi. Située à un jet de pierre du métro Alésia, la place des Droits-de-l’Enfant se noircit vite de monde. Au-delà de son nom symbolique, elle est située à une bonne heure de marche du ministère de la Santé, la destination du cortège. Au milieu de la placette trône une fontaine Wallace qui sert de point de ralliement. Certains ont parcouru des kilomètres depuis leur lointaine banlieue, se sont réveillés à l’aube pour être présents. On s’embrasse, on se donne quelques nouvelles. L’été vient de s’achever. Cette manifestation sert aussi de retrouvailles.

			Peu après 10 heures, le cortège se met en branle. On tient les pancartes à bout de bras, les premiers coups de sifflet retentissent. À l’avant, dans le carré de tête, la fameuse banderole géante jaune et bleu « Pas de bébés à la consigne » est de sortie, comme à chaque manif. À gauche, la photo n’a pas été changée depuis des lustres. La même bouille ronde de bébé blondinet s’affiche, année après année, sur la banderole du collectif. Il a dû grandir, depuis tout ce temps, devenir un ado. Mais sur la photo, il a toujours deux ans.

			Birgit Hilpert, à l’origine de la création de ce collectif de professionnels des crèches en 2009, ouvre la marche. Elle qui tient fermement sa banderole  ce matin n’a eu ni le temps ni le loisir d’actualiser le cliché. Elle y a bien pensé plusieurs fois, mais l’EJE qui bat le pavé depuis des années pour améliorer les modes d’accueil a bien d’autres préoccupations en tête. Il lui arrive aussi d’être un peu lasse de rabâcher les mêmes revendications, de répéter les mêmes slogans. Elle est toujours là, pourtant. Devant elle, le médecin de la Protection maternelle et infantile (PMI) Pierre Suesser, son compagnon de route de toujours, marche à reculons pour encadrer le cortège.

			Soudain, quelques centaines de mètres après le départ, la foule s’arrête net. Une rumeur commence à enfler, des éclats de colère résonnent. Des manifestants, arrêtés dans leur élan, se mettent à huer quelqu’un ou quelque chose. Des doigts désignent un bâtiment sur le trottoir de droite. Les pancartes s’agitent, les poupons en plastique virevoltent au-dessus des têtes devant l’immeuble en question qui abrite une crèche People and Baby. Pourquoi ce soudain accès de rage ? Est-ce ici que se trouvent les responsables de la situation ?

			Le mot d’ordre de la manifestation est pourtant bien plus large. Il englobe la détérioration des conditions de travail, que ce soit dans le secteur public ou privé. Celles et ceux qui battent le pavé réclament des revalorisations de salaire et l’augmentation massive des places en centre de formation pour les métiers de la petite enfance, confrontés à une pénurie criante de professionnels. Cette année, certaines crèches n’ont même pas pu ouvrir leurs  portes, faute de personnel suffisant. Un décret publié au Journal officiel (JO) début août par le gouvernement a fini de mettre le feu aux poudres. Depuis le 31 août, les crèches peuvent recruter des personnes non titulaires des traditionnels diplômes de la petite enfance. La puissance publique parie qu’elles pourront être formées sur le terrain, par les salariées déjà en place. Une manière pour l’État de répondre à la pénurie de personnel, mais un camouflet pour toutes ces femmes, lasses de n’être pas assez reconnues dans leur travail. Disons aussi que le calendrier a été particulièrement mal choisi.

			Car le bâtiment devant lequel passe le cortège ravive de récents et douloureux souvenirs. People and Baby : c’est dans cette entreprise, pointée du doigt par les manifestants ce matin-là, qu’un drame s’est produit, au début de l’été. Pour beaucoup, People représente le mouton noir, l’endroit où il ne faut pas mettre les pieds, sous peine de finir lessivée au bout d’un mois. Certaines en ont encore les larmes aux yeux, rien qu’à évoquer ce qui s’est passé.

			Le 22 juin, Lisa, une petite fille de onze mois, est morte dans une micro-crèche People and Baby à Lyon. Il était 7 h 30, la structure venait d’ouvrir ses portes, et Myriam J., l’auxiliaire de puériculture de vingt-sept ans qui était là, seule, devait faire le ménage avant que les autres enfants n’arrivent. Déposée la première par ses parents, très tôt le matin, Lisa rampait sur le sol et pleurait. La salariée, titulaire du CAP petite enfance passé en candidate  libre, a alors saisi une bouteille de Destop, qui n’aurait jamais dû se trouver là, et en a aspergé l’enfant. Face aux enquêteurs, elle reconnaîtra aussi lui avoir fait boire de ce produit à base de soude caustique. Elle dira avoir été fatiguée, excédée par les pleurs de la petite. Depuis, Myriam J., mise en examen pour homicide sur mineur et présumée innocente, reste incarcérée.

			Les pleurs ont cessé mais leurs souvenirs glacent encore le sang de toutes ces femmes, quels que soient leur âge, leur expérience, leur niveau de diplôme, bac + 1, + 2, + 3, qui manifestent ce matin. People and Baby, le nom de l’entreprise, est désormais connu du grand public, marqué au fer rouge alors qu’une généralisation serait hasardeuse. Jamais les médias n’auront autant parlé de ce secteur dont ils se désintéressent depuis des années. Il aura donc fallu un drame.

			Dans les jours qui ont suivi, l’entreprise s’est défendue dans une lettre qu’elle a adressée aux autres parents de jeunes enfants accueillis au sein de ses structures1. « La professionnelle, seule comme le permet la réglementation, avec un enfant présent depuis 7 h 35, a appelé les secours dès 8 h 05 avec l’aide d’une famille qui venait d’arriver. Rien ne pouvait présager d’un tel acte », a soutenu la direction dans une lettre aux parents. Une manière  de rappeler que le groupe, respectueux de la législation, ne devait en aucun cas être tenu responsable. À ce jour, il ne fait l’objet d’aucune poursuite judiciaire. La lettre s’achevait par un étonnant message de défiance vis-à-vis des médias : « Je vous invite également à prendre avec beaucoup de distance les communications des médias qui, nous le savons tous, sont friands de ce type d’événement et se font un plaisir de les déformer pour faire le buzz. »

			Le drame a entraîné une avalanche d’articles. Mais il a aussi suscité une multitude de réactions, jusqu’au plus haut sommet de l’État. Début juillet, le nouveau ministre des Solidarités, en charge du secteur de la famille et la petite enfance, Jean-Christophe Combe, annonçait ainsi avoir saisi l’Igas. Une mission qui vise à apporter « rapidement des éclaircissements quant aux facteurs qui, dans cette crèche, dans ce réseau, ou dans le cadre général des modes d’accueil, auraient pu concourir à l’installation de situations de danger ou de maltraitance ». Révélées neuf mois plus tard, les conclusions de ce rapport susciteront une large émotion.

			Tous les acteurs de la petite enfance, syndicats, organisations professionnelles, ont aussi pris la parole. Certains n’ont pas hésité à établir un lien entre le drame et le malaise qui traverse le secteur.

			Dans un communiqué, le seul organisme qui rassemble à la fois les professionnels et les parents, l’Association des collectifs Enfants parents professionnels  (Acepp), s’est ému d’« un événement tragique qui interroge aujourd’hui de manière très violente la question des maltraitances sur personnes vulnérables ». Et de poursuivre : « Il s’agit clairement, pour nous, d’une crise conjoncturelle qui débouche sur une crise structurelle qui n’est pas sans rappeler celle qui secoue d’autres secteurs du soin. » Ils sont parmi les premiers, cet été-là, à établir un lien direct entre les récentes révélations touchant le secteur des Ehpad et les difficultés traversées par celui de la petite enfance.

			Au-delà des communiqués, des réactions des politiques, des textes officiels, cet horrible fait divers s’est infiltré, insidieux, dans la tête de centaines de salariées du secteur qui, au lendemain de la révélation de l’affaire, se sont rendues au travail la boule au ventre, devant répondre plus que jamais aux questions des parents, s’interrogeant sur leurs propres pratiques, leurs conditions de travail, établissant sans le vouloir un parallèle entre le quotidien de Myriam J. et le leur.

			« Moi, je me suis demandé pourquoi elle était toute seule. Pourquoi, oui, elle était toute seule alors que nous, c’est obligatoire d’être deux car on ne peut pas accueillir un enfant seule, si on a un malaise ou quoi, nous a ainsi confié Mélissa2, EJE. Elle était toute seule, elle ne pouvait pas passer le relais. Nous, dès qu’on n’en peut plus, on passe  le relais et on va boire un café. On explique à l’enfant : là, je peux plus, je vais te confier à telle personne. Toute seule, c’est plus compliqué. »

			 

			Ce petit bout de femme brune de vingt-trois ans, au franc sourire et au regard lumineux, travaille depuis deux ans chez l’un des leaders historiques du secteur. Malgré son enthousiasme pour le métier dans lequel elle fait ses premiers pas, Mélissa a défilé avec ses paires, en ce 6 octobre. Comme la plupart de ses compagnes de manif, elle a retenu, choquée, l’heure à laquelle s’est déroulé le drame : « Je me suis questionnée sur le fait d’être exténuée par des pleurs à 7 h 30. Comment on peut… Je n’ai pas les mots, je me suis dit que c’était fou. » Elle raconte aussi le grand ménage effectué dans sa crèche de région parisienne. « On avait du Cif, de la crème à récurer. Après le fait divers, ma directrice a tout viré au cas où. »

			 

			L’onde de choc s’est aussi propagée jusque dans les esprits des parents de jeunes enfants, ébranlant, chez certains, la confiance qu’ils mettaient dans la crèche de leur petit.

			Alizée Ostrowski, âgée d’une trentaine d’années, salariée au Parti socialiste (PS) et mère d’une petite fille de neuf mois gardée dans une micro-crèche People and Baby, fait partie de ces adultes particulièrement marqués par le drame de Lyon. Nous l’avons rencontrée quelques mois plus tard, dans un café de sa ville, Vincennes, petite commune  bourgeoise à l’est de Paris. « Avec mon compagnon, j’ai appris ça un week-end. On s’est regardés, on s’est dit que c’était peut-être un problème localisé3 », confie cette jeune femme blonde au visage pâle. Il n’empêche. Le doute a commencé son travail de sape, laissant place à des peurs irrationnelles. « On a attendu une réaction de notre crèche mais à Vincennes, nous n’avons rien eu. Alors on a un peu paniqué. On s’est tournés vers des copains, parents de jeunes enfants à Marseille, en banlieue parisienne, à Lyon et on leur a dit : “Et vous, ça se passe comment dans vos crèches ? Est-ce que le problème est général ?” »

			Tous les matins, pendant trois semaines, Alizée a continué de déposer sa fillette chez People and Baby. Dix mois plus tôt, elle s’était réjouie d’avoir trouvé cette crèche quand elle avait dû reprendre le travail après son congé maternité. Elle n’avait guère le choix, même si le couple payait l’équivalent d’un Smic mensuel, soit environ 1 200 euros, pour ce mode de garde. Cet été-là, Alizée avait beaucoup de travail et peu de temps devant elle pour trouver une alternative. Mais l’inquiétude a quand même pris le dessus, entretenue par le souvenir de certains événements survenus dans la crèche de sa fille avant le drame de Lyon : un jour, la crise d’angoisse d’une salariée en pleine crèche ; un autre, les confessions d’une directrice  démissionnaire sur « le règne de l’argent au sein de la structure »…

			Un matin, la jeune maman a fait un choix dont elle se félicite encore aujourd’hui : « On s’est décidés à sortir notre fille de la crèche et à la confier à une assistante maternelle. » Les choses n’ont pas été si faciles. Car Alizée et Nicolas l’ont découvert : retirer son enfant d’une structure People and Baby, procédure détaillée dans le contrat signé entre l’entreprise et les parents, est loin d’être une sinécure. « On a eu l’impression d’être emprisonnés, captifs », s’indigne encore la trentenaire. Nous y reviendrons.

			Une fois sa fille sortie de la micro-crèche, Alizée n’a pas détourné les yeux du malaise régnant dans les métiers de la petite enfance, bien au contraire. En août, soit quelques jours plus tard, la jeune femme, militante depuis des années et rompue à la communication, a décidé de lancer une pétition pour alerter les pouvoirs publics. Son nom ? « On ne laisse pas bébé dans un coin ! » Le clin d’œil au film Dirty Dancing, avec Patrick Swayze et Jennifer Grey, pourra faire sourire mais Alizée, elle, était très sérieuse quand elle a écrit son texte. « Nous, parents d’enfants actuellement, ou ayant été, en crèches publiques ou privées, nous, citoyens français attachés à l’égalité, et à l’avenir de nos enfants, nous, femmes et hommes qui prônons une société des mêmes chances pour tous […]. Nous nous inquiétons de la qualité d’accueil et de la sécurité de nos enfants. »

			 « Je ne voulais pas viser l’entreprise People and Baby en particulier mais alerter en général les pouvoirs publics sur la politique de la petite enfance », précise la mère de famille. Encore visible sur le site de Change.org, la pétition avait récolté, au moment où nous écrivions ces lignes, plus de 18 000 signatures. Parmi elles, celles d’une majorité de parents de jeunes enfants qui se sentaient touchés, que leur enfant soit en crèche ou non.

			Dans sa petite commune de l’Isère, Lucie Briatte, orthophoniste et mère de trois jeunes enfants, a fait partie des premiers signataires. Parce qu’elle connaît bien Alizée Ostrowski et parce qu’elle avait eu des démêlés, il y a quelques années déjà, à la suite du rachat de la micro-crèche de sa fille, avec un de ces groupes qui avait tenté d’augmenter les frais d’inscription à 1 800 euros par mois, elle s’est vite sentie concernée par ce combat. Nous l’avons aussi rencontrée, à Lyon (Rhône-Alpes), non loin de la place Danton où la petite Lisa est morte. Elle nous a expliqué comment ce fait divers a été un révélateur pour elle, mère de famille et citoyenne.

			« Au-delà de ce drame, il faut se poser les bonnes questions. Ce qui se passe actuellement dans le secteur de la petite enfance, c’est à mille lieues de ce qu’il faudrait faire. Il y a beaucoup d’affichages, beaucoup de promesses faites aux parents mais très peu de moyens qui suivent sur le terrain et  un personnel sous pression4 », analyse-t-elle. Puis Lucie Briatte a ajouté cette phrase, qui explique en partie l’émotion provoquée par cette tragique matinée du 22 juin 2022 : « Je me suis dit que c’était insupportable. Cette petite fille pouvait être notre enfant, elle pouvait être l’enfant de n’importe qui. »

			

			
				
					1. « “Rien ne pouvait présager d’un tel acte” : le message des crèches People and Baby après le meurtre d’un bébé », Lyon Mag, 27 juin 2022. 

				

				
					2. Anonyme. Entretien avec l’une des autrices, 3 novembre 2022.

				

				
					3. Entretien avec les autrices, 19 décembre 2022.

				

				
					4. Entretien avec l’une des autrices, 10 décembre 2022.

				

			

		


		
			
2 
Omerta dans la petite enfance

 

			La micro-crèche People and Baby de la place Danton, à Lyon, n’a pas rouvert ses portes après la mort de la petite Lisa. Les fleurs se sont d’abord amassées devant l’établissement situé dans ce quartier familial, non loin de la gare de la Part-Dieu, puis elles ont à leur tour disparu, laissant place à un grand vide. Lorsque nous sommes retournées sur les lieux, en décembre 2022, nous nous sommes retrouvées face à un bâtiment désaffecté, mais la devanture People and Baby était toujours visible depuis la rue. Tout comme les slogans du groupe : « Dans ma crèche, je mange bio, je m’émerveille, je suis zen, je m’exprime, je suis artiste. » Et, sur la porte d’entrée, cette inscription troublante : « Génération durable ».

			Dans un communiqué rendu public en septembre, à peine trois mois après le meurtre, le groupe People and Baby se défendait encore : « Le rapport de la PMI sur la crèche Danton à Lyon  confirme le respect des normes des taux d’encadrement, des diplômes, le respect des normes d’hygiène et de sécurité, et donc des conditions de travail de l’équipe. » Puis, en gras : « Ce rapport vient donc confirmer les déclarations de People and Baby publiées depuis juin et confirme que le gestionnaire et la crèche ne sont pas mis en cause par le département. » Le texte, en forme de plaidoyer, se terminait heureusement par une pensée pour les parents. Dans les mois qui ont suivi, le groupe a par ailleurs largement fait connaître ses changements de pratiques. Dans un communiqué, il assure désormais choisir de positionner deux professionnels matin et soir auprès des enfants, alors même que « la législation autorise une personne à l’ouverture et la fermeture, précise bien le texte. People and Baby est le seul groupe dont les crèches s’engagent à garantir un taux d’encadrement supérieur au seuil légal », se vante le groupe.

			Ce n’est pas la première fois qu’un bébé âgé de quelques mois meurt dans une crèche. Il arrive que de très jeunes enfants décèdent dans ces établissements et les autopsies révèlent dans la plupart des cas que le petit a succombé à la mort subite du nourrisson (qui touche entre 250 et 350 bébés âgés de moins d’un an en France chaque année).

			Ce n’est pas non plus la première fois qu’un bébé est tué par une salariée au sein d’une crèche. Les précédents sont rares, mais ils existent. En 2015, dans le 5e arrondissement de Paris, un enfant de cinq mois est décédé dans une crèche municipale.  Par la suite, l’auxiliaire de puériculture, qui travaillait depuis douze ans – dont huit dans cette structure publique – a avoué aux policiers qu’elle avait failli faire tomber l’enfant et qu’elle l’avait alors rattrapé par le bras, lui causant un choc important. Elle l’aurait ensuite, selon ses mots, « secoué énergiquement » pour lui faire reprendre conscience1. Transporté à l’hôpital, l’enfant y est mort. Non, le secteur privé n’a pas le monopole des drames et des maltraitances graves sur enfants.

			Mais les centaines d’entretiens que nous avons menés nous ont en revanche confortées sur un point : ces dix dernières années, les principales alertes pour des suspicions de maltraitance, pour des accidents, pour des dysfonctionnements importants dans les crèches proviennent principalement du secteur privé lucratif. Il s’agit donc d’interroger ce constat, d’en comprendre et d’en analyser les multiples raisons.

			Nous le verrons, très vite après le drame de Lyon, les langues se sont déliées, les plaintes se sont multipliées. Cela signifie-t-il pour autant que les parents n’étaient pas conscients des problèmes auparavant ? Osaient-ils au moins prendre la parole ? Ou bien sont-ils devenus, au fil du temps, plus exigeants ? Nous tenterons d’y voir plus clair. Il semble en tout cas que des précédents ont existé, partout sur le territoire, mais que ceux-ci ont parfois  été étouffés. Une simple recherche sur Internet permet de le constater : les articles faisant état de dysfonctionnements ou d’incidents graves qui se sont produits ces dix dernières années dans des crèches en France sont nombreux.

			Ces derniers mois, un type de structure en particulier semble faire les frais de cette « mauvaise presse ». Il s’agit des micro-crèches. Rappelons au passage que ces établissements, qui peuvent accueillir depuis un arrêté de 2021 jusqu’à 12 enfants – et jusqu’à 115 % de leur capacité d’accueil, soit jusqu’à 14 enfants en cas d’urgence –, sont de petites structures qui emploient peu de personnel – jusqu’à 3 ou 4 employés dans le meilleur des cas – et qui se sont développées très rapidement dans notre pays depuis 2010. Certaines sont créées à l’initiative d’entrepreneurs indépendants, d’autres appartiennent à des réseaux plus importants. En mars 2022, nous étions alertées par des parents concernant des soupçons de négligence dans des micro-crèches privées d’Île-de-France. Dans notre enquête publiée dans le journal Le Parisien du 4 avril 20222, nous relayons notamment la colère de Nicolas Havette, un père des Yvelines dont le fils avait failli s’enfuir d’une micro-crèche à Poissy. Sa plainte déposée auprès du parquet de Versailles pour « délaissement de mineur » et « mise en danger de la vie d’autrui » avait rapidement été classée  sans suite, suscitant d’ailleurs chez ce père une colère sans fin. À Neuilly-sur-Marne (Seine-Saint-Denis), en février de la même année, une dizaine de parents avaient retiré conjointement leurs jeunes enfants d’une micro-crèche et avaient porté plainte pour « mise en danger d’autrui, agression verbale et diffamation », avant de se rassembler en collectif. À ce stade, les enquêtes sont toujours en cours. À l’époque, nous posions déjà cette question : « Que se passe-t-il dans le monde de la petite enfance et en particulier dans celui des micro-crèches, qui propose à ce jour, d’après la Caf, plus de 57 000 berceaux dans notre pays ? »

			De manière prémonitoire, nous citions également le témoignage d’une directrice de structure, qui souhaitait rester anonyme : « Une micro-crèche, c’est facile à monter quand on a un peu de trésorerie et le gestionnaire ne doit pas obligatoirement être diplômé. En cinq ans, ça a explosé partout. Sauf que le soir, tard, ou le matin, tôt, il arrive qu’une seule personne s’occupe de l’ensemble des enfants, alors ça peut vite déraper. »

			Les quatre groupes leaders du marché comptent aussi leur lot d’articles négatifs. Babilou : « Une fillette de 18 mois rudoyée à la crèche Babilou de Monaco ? » (Monaco matin, 24 novembre 2017) ; La Maison bleue : « Petite enfance à Bordeaux : crise de confiance à la crèche Mirassou » (Sud-Ouest, 17 mai 2018) ; Les Petits Chaperons rouges (LPCR) : « Aix-en-Provence : les déjeuners servis dans les crèches alimentent la grogne des  parents » (La Provence, 22 février 2019) et « Hauts-de-Seine : Lucas, 18 mois, a été oublié dans sa crèche » (Le Parisien, 12 juin 2019).

			Dans l’inventaire que nous avons réalisé, le cas de People and Baby est un peu à part. Le drame de Lyon a braqué les projecteurs sur ce groupe. S’est ensuivie une série de témoignages pour certains accablants qui ont déferlé dans la presse, comme celui de cette maman lyonnaise ayant déposé plainte, fin 2021, pour des soupçons de violence sur sa fille de cinq mois, plainte qui avait été classée sans suite quelques mois plus tard. Ou encore celui de cette médecin du Nord, à l’initiative de la création d’un collectif de parents nommé « Protection Enfance Crèche ». Concernant ce groupe en particulier, un élément est frappant : il est difficile de trouver trace d’incidents survenus avant le fait divers de Lyon. Notre enquête nous a pourtant démontré que le groupe People and Baby, quatrième entreprise française qui détient aujourd’hui 700 établissements, de toutes tailles, d’accueil du jeune enfant dans notre pays, fait l’objet depuis plus de dix ans de nombreuses doléances de parents. Différents collectifs se sont même créés pour faire entendre cette voix. Seul Protection Enfance Crèche, lancé en 2021 dans le nord de la France par une mère ayant retrouvé son fils couvert d’ecchymoses au retour de l’établissement, existe toujours. Les autres se sont dissous, et leurs témoignages ont étrangement disparu des méandres d’Internet.

			 En nous penchant sur les mésaventures de l’entreprise dans la petite ville de Puteaux (Hauts-de-Seine), près du quartier de La Défense, nous avons un peu mieux compris pourquoi. Nous sommes alors en 2010 et l’entreprise de Christophe Durieux et Odile Broglin vient de remporter la gestion des crèches de la ville, en délégation de service public (DSP). Très vite, des incidents, révélant a minima une mauvaise gestion des lieux, se multiplient. La crèche dite des Oursons cristallise les mécontentements : la cantine y est régulièrement retrouvée sale, le personnel démissionne et du fromage périmé de plusieurs semaines est distribué aux tout-petits. Le journal Le Parisien3, dans son cahier des Hauts-de-Seine, se fait alors le relais du ras-le-bol de dix-huit parents. Ceux-ci se réunissent en collectif pendant l’été 2012, dénonçant un nombre insuffisant de jouets, « un problème récurrent d’entretien des locaux, des activités réduites pour les enfants liées à un turn-over et un manque d’effectif chroniques ». Le collectif de parents est reçu à la mairie qui les écoute tout en renouvelant sa confiance à l’entreprise. « Nous avons réalisé une enquête de satisfaction et les retours étaient plus que positifs, soutient alors un porte-parole de la maire, cité par Le Parisien. Il n’y a pas de plaintes sérieuses. Ce sont de mauvaises informations qui  circulent entre les parents. » Contactée, la mairie de Puteaux n’a pas donné suite.

			À l’époque, ces démêlés, opposant alors ce collectif, le groupe People and Baby et la maire (UMP) Joëlle Ceccaldi-Raynaud, sont également relayés de façon détaillée et bien renseignée sur le blog d’un élu d’opposition Modem, par ailleurs journaliste, Christophe Grébert. Cet opposant, qui a depuis quitté la vie politique, chroniquait de longue date l’actualité de sa ville. Nous l’avons contacté et il a accepté de revenir sur les faits. « Dans leur dossier, c’était tout beau, tout propre, sauf que derrière, si la commune ne surveillait pas au jour le jour ce qui se passait, il pouvait y avoir des problèmes », se rappelle-t-il. People and Baby reconnaît aujourd’hui les faits : « En raison d’un changement d’équipe de direction la dernière année, nous avons en effet rencontré des difficultés ponctuelles. Nous avons alors mis en place immédiatement des plans d’action correctifs », nous explique la société par mail.

			En évoquant sur son blog les dysfonctionnements rencontrés aux Oursons, Christophe Grébert a recueilli le soutien de nombreux parents, ces derniers n’acceptant de parler que sous le sceau de l’anonymat, révélant une certaine omerta. 

			« Des parents, habitants d’autres communes que Puteaux, m’avaient téléphoné pour me faire part des soucis dans leur crèche, rappelle l’ancien élu. Même deux ou trois ans après, des personnes m’ont contacté. Mais toutes ces histoires n’étaient pas médiatisées car certains avaient très peur.  À Puteaux, les parents craignaient de perdre leur place pour l’année suivante ou pour le deuxième enfant. Ils ne voulaient pas se mettre la maire à dos. Or, critiquer cette entreprise, c’était critiquer un service de la mairie. Les places étaient si rares que ni les parents, ni la mairie, ni l’entreprise en question n’avaient intérêt à ébruiter les problèmes4. »
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